Institut d’Etudes Politiques 

Université Pierre Mendés France

M2 Politiques Publiques et Changement Social

Spécialité : Villes, Territoires, Solidarités

EXPOSE 

POLITIQUE DE LA VILLE

Aurélie PROMONET

Christel  ROUGEON

Mounia BENADDA

Année 2006/2007

SOMMAIRE

Introduction 

I. Les grandes étapes de la politique de la ville (où est le grd II ?)
A. Emergence de la politique de la ville : principes et enjeux de nouveaux modèles d’intervention

a. La politique de la ville : une construction ascendante

b. Les rapports fondateurs à l’origine de la politique de la ville 

c. Emergence des notions de « partenariat », « de projet », « d’évaluation », « transversalité ».

B. Les principaux dispositifs de la Politique de la ville


d. 1984 – 1998 : l’institutionnalisation par le haut

e. 1996 – 1998 : le retour du terrain par l’économie
f. La politique de la ville, aujourd’hui
g. Recentrage des objectifs sur une géographie moins large
C. La politique de la ville : une politique critiquée

c. Une ségrégation socio urbaine préoccupante malgré vingt cinq ans de politique de la ville 

d. Un budget limité, des pesanteurs administratives : ou est passé « l’état animateur ? »

e. Critiques du zonage 

Conclusion 

Annexes 

Les sigles de la politique de la ville

Le fonctionnement d’un contrat de ville 

Documents CUCS et géographie prioritaire

Introduction
En nous intéressant à la politique de la ville, nous avons pu noter qu’il est difficile de la définir de manière figée. 

Tout d’abord, le vocable  de « Politique de la ville » peut surprendre, puisqu’elle ne concerne pas toutes les villes et qu’elle ne s’applique pas non plus à toute la ville. Toutefois, définie globalement, la politique de la ville consiste à un ensemble d’actions de l’Etat visant à revaloriser certains quartiers urbains et à réduire les inégalités sociales entre les territoires. Elle comprend des mesures législatives et réglementaires dans le domaine de l’action sociale et de l’urbanisme dans un partenariat avec les collectivités territoriales reposant souvent sur une base contractuelle.

 Marquée par de grandes étapes elle peut se faire l’analyseur de la manière dont les politiques publiques se sont emparées de la « question sociale » depuis bientôt trente ans. Dans le paysage politico administratif français, la politique de la ville occupe une place particulière et paradoxale que l’on peut saisir à travers son évolution. 

C’est pourquoi dans un premier temps, nous voudrions revenir sur le contexte d’émergence de la politique de la ville et notamment sur la période qualifiée « d’expérimentation » de cette politique. Dans un second temps nous montrerons comment, de dispositifs en dispositifs, elle s’est institutionnalisée au fil du temps. Enfin, nous proposerons d’aborder quelques points de vus critiques après bientôt trente ans de politique de la ville. 

I. Les grandes étapes de la politique de la ville

A. Emergence de la politique de la ville : principes et enjeux de nouveaux modèles d’intervention

Si la politique de la ville est aujourd’hui très institutionnalisée, il est intéressant de montrer qu’à l’image de son idéologie, elle s’est construite de manière ascendante, 

a. La politique de la ville : une construction ascendante
En effet, c’est à partir d’un mouvement de fond critique à l’égard du travail social qu’elle va émerger. Nous nous appuyons ici sur les travaux de J. Ion et B. Ravon
 qui établissent un lien  entre l’avènement de la politique de la ville et l’apparition du terme « dispositif » dans le vocabulaire du travail social. Pour les deux auteurs : « Les nouveaux dispositifs s’inscrivent indubitablement comme une tentative de réponse aux contradictions multiples engendrées par le développement même du social dans la société française au cours des trente dernières années ».

 La critique en question est alors formulée à partir de la défaillance des institutions de droit commun. Il s’agit de dénoncer l’omnipotence de l’Etat et de ses structures aliénantes et bureaucratiques. Ces dernières sont condamnées, dans le sens où elles réduisent l’individu à une chose contrôlable et à contrôler: l’enfermement des individus dans ce que Max Weber nomme une « cage d’acier ». Ces revendications vont de paire avec mouvement plus global d’idéal démocratique émancipatoire. Ce dernier est notamment visible sur la place publique à travers les événements de Mai 68. Il s’agit ici de penser la transformation de l’individualité contemporaine dans une perspective promue par la philosophie des lumières. 

C’est à partir de cette critique antibureaucratique que va naître une nouvelle  forme d’action publique. Les politiques sociales « traditionnelles » (dites d’assurance ou d’assistance) vont glisser vers un modèle qui se veut être plus « global, transversal et plus proche des populations »
. 

D’un point de vue sémantique, il est intéressant de noter que « la politique de la ville » n’est pas d’emblée nommée de la sorte, mais qu’au départ elle se caractérise par de nouveaux dispositifs. Ces derniers apparaissent au début des années 1980 avec un certain nombre de rapports qui viennent remettre en cause des politiques sociales « traditionnelles », centralisées et sectorisées, au profit d’approches qui se veulent plus globales, transversales et plus proches des populations.

On citera tout d’abord le dispositif HVS (habitat et vie sociale) en 1977 qui fut le premier à proposer le dépassement de logiques sectorielles. Selon R. Epstein
, cette expérimentation présentait quatre particularités : le ciblage (à partir d’un nombre limité de quartiers, la globalité d’une politique à la fois urbaine et sociale, la transversalité (de plusieurs ministères impliqués) et la citoyenneté par le recours aux associations. Il s’agissait alors de mener des actions ciblées sur des sites pilotes dans le domaine de la rénovation du bâti, de la réalisation d’équipements collectifs de quartier et du traitement des espaces extérieurs afin de réduire les inégalités spatiales et sociales. 
De la sorte, ce comité fut une des premières réponses apportées aux effets pervers de l’urbanisation massive opérée après guerre (localisation, mauvaise qualité de construction, choix architecturaux…).

b. Les rapports fondateurs à l’origine de la politique de la ville 

Par la suite, plusieurs rapports viennent consolider cette nouvelle approche qui au début des années 80, consistait essentiellement à réhabiliter des immeubles HLM dont la dégradation était analysée comme une des causes importantes des troubles que connaissaient certaines zones urbaines.
Le rapport Doubedout
 « Ensemble refaire la ville » et le rapport Bonemaison « Face à la délinquance : prévention, répression, solidarité », répondent à l’explosion de « violences urbaines » très médiatisées dans le quartier des Minguettes à Lyon durant l’été 1981. Ces évènements mettent en évidence les difficultés des « quartiers » : il ne s’agit pas seulement du vieillissement des grands ensembles mais de problèmes économiques et sociaux.
Le premier rapport expliquait qu’il fallait traiter ensemble les différents problèmes tels que l’enclavement, les transports collectifs, les logements… afin d’améliorer le cadre de vie des quartiers en difficulté. S’en est suivi en 1982, la création de la Commission Nationale de Développement des Quartier (CNDSQ) ayant pour objectif de considérer l’ensemble des questions sociales tout en ciblant les populations défavorisées. Comme l’avance R. Epstein
, les territoires étaient envisagés sous l’angle de la ressource : « par le soutien aux initiatives issues des quartiers populaires que la politique de la ville à chercher à faire reconnaître pour tels, en s’attachant à donner à leurs habitants les moyens de valoriser leurs ressources individuelles et collectives ». A l’époque, la démarche DSQ s’appliquait à des quartiers en nombre relativement limité. Les contrats de développement social des quartiers (DSQ) se sont à l’origine appliqués à 23 sites « nationaux » puis 125 sites « régionaux » (IXème plan : 1984-1989). 

Le second rapport mettait en évidence que la répression n’était pas une réponse unique face aux différentes formes de violence. Ainsi, le Conseil National de Prévention de la Délinquance (CNPD) a été mise en place pour traiter la question de la délinquance par les notions de dissuasion, prévention et répression

De la sorte, la politique de la ville émerge lorsque l’équilibre du système de protection sociale apparaît déstabilisé par le chômage d’exclusion et la ségrégation urbaine d’une part et la décentralisation d’autre part. 

 Il est ici question d’une nouvelle manière de penser le travail social. Cette nouvelle manière d’agir vise davantage des territoires à « requalifier », que des personnes, des individus nommés « ayants droit » par le travail social « traditionnel » : « Les dispositifs désignent des opérations terrirorialisées : à l’écart des circonscriptions politiques ou administratives, ils découpent un espace supposé pertinent pour le traitement d’un problème 
».  En effet, c’est par le biais du « quartier » que l’on vise les « vrais désavantagés », sur la base d’une discrimination positive (ou tout du moins par la priorisation de moyens sur certains quartiers), encourageant le passage d’une logique d’égalité à une logique d’équité. (On peut citer ici l’exemple des ZEP ou il s’agit de fournir plus de moyens à ceux qui en ont moins).
c. Emergence des notions de « partenariat », « de projet », « d’évaluation », « transversalité ».
En outre, s’instaure une nouvelle manière de travailler et les notions de « partenariat »,  de « projet », « d’évaluation » et de « transversalité » en sont les maîtres mots. 

La notion de développement social est nouvelle et se distingue des catégories classiques d’intervention constituées de l’assurance sociale et de l’aide sociale. Le développement suggère une relation entre ces deux niveaux traditionnels d’intervention en s’appuyant sur les ressources locales dans une conception ascendante et participative de l’action. De la sorte « le développement social urbain » prend en compte des situations plutôt que des catégories de risques et mobilise le modèle du contrat plutôt que des procédures d’indemnisation automatiques qui corrigeaient les handicaps individuels. On passe ainsi du traitement des « familles à problèmes » au traitement de « territoires à problèmes »
. 

Cette nouvelle manière d’envisager l’action publique nécessite à la fois territorialisation mais aussi concertation : « L’appellation (de dispositif) nécessite en outre que soit instauré un processus de concertation entre tous les acteurs du territoire ainsi défini : élus politiques, techniciens et professionnels des diverses administrations, mais aussi responsables associatifs et bénévoles 
». Le dispositif est aussi à appréhender comme « un agencement qui se caractérise par un montage local, « sur mesure » et bien souvent bricolé, reliant des éléments très diversifiés
 ».

Se met ainsi en place une approche territoriale de lutte contre l’exclusion où l’appui de l’Etat est conditionné par l’engagement des collectivités locales et « la participation des habitants ».

Le champs de la politique de la ville est multidimensionnel et porte sur une très grande diversité d’interventions (réhabilitation des logements et urbanisme, action sociale et culturelle, école, emploi et insertion professionnelle, prévention de la délinquance et sécurité) qui traversent les découpages en blocs de compétences.
Du coup avec la transition que tu fais ci-dessous Mounia, peut être devrais-je plus insister sur les différentes émeutes qui ont eu lieu. Il y a eu Vaulx en Vellin aussi mais je crois que c’était plus tard.
Sinon il me manque dans ma partie le rapport Shwartz je crois…

Et puis on a pas parlé des Plan Etat Région… A vrai dire je ne me souviens plus exactement ce que c’est si vous avez des infos. 

On pourrait penser à l’instar des émeutes des banlieues de novembre 2005, que chaque relance de la politique de la ville est précédée par une crise intense, désignant cette politique comme faite de mobilisation soudaines de moyens, qui disparaissent par la suite. Mais en réalité, on  note l’existence de dispositifs, d’acteurs, de financement, d’équipes qui s’inscrivent dans la durée. Il s’agit là d’un paradoxe des politiques publiques nées au début des années 80 : les politiques publiques n’étaient pas censées s’institutionnaliser, et devaient disparaître avec le règlement du problème. Nous allons présenter par la suite différents dispositifs fondamentaux  de la politique de la ville.
B. Les principaux dispositifs de la Politique de la ville


L’émergence de la problématique de la ville et la création d’une politique de développement social des quartiers ont permis la mise en place de la politique de la ville dont la construction s’est effectué d’une manière évolutive. 

1984 – 1998 : l’institutionnalisation par le haut

L’année 1984 est une année bilan concernant les divers dispositifs mis en place dans les quartiers
. Se révélant négatif, un comité interministériel des villes (CIV) a été créé afin de renforcer la commission nationale DSQ. Ses fonctions sont « définir, animer et coordonner les politiques relevant de la responsabilité de l’Etat destinées à favoriser la solidarité sociale des villes, à lutter contre l’insalubrité et à développer l’innovation pour améliorer le cadre de vie urbaine »
. Il confirme donc la vision transversale de cette nouvelle politique d’interventions publiques.

Toutefois, en 1990, cette politique passe de l’échelle de quartier à l’échelle de la ville de manière à désenclaver les quartiers en difficulté. Les termes « politique de la ville » et « développement social et urbain » font leur apparition. Un important travail législatif relance la politique de la ville à travers la réorientation des politiques d’Etat et la définition de nouveaux outils  tels que le fonds de solidarité logement (FSL) concourant à l’accès au logement et à son maintien en accordant des aides aux familles en difficulté, ou encore le plan local de l’habitat (PLH), document de programmation qui définit la politique du logement d'une commune ou d’une structure intercommunale . 

1991 est l’année de la création du ministère de la Ville mais aussi de la réalisation du bilan officiel de la politique de la ville par la parution du rapport au premier ministre – Banlieues en difficulté : la relégation de J.M DELARUE. Les acteurs ont  pris conscience d’une responsabilité partagée dans le sens où la politique de la ville ne peut agir efficacement sans prendre en compte l’environnement des quartiers en difficulté et sans les réintroduire dans un territoire plus large. Un réseau partenarial se crée alors entre les différents ministères (logement, emplois, développement économique…) et entre l’Etat et les collectivités territoriales. De nombreux dispositifs ont vu le jour tels que :

· L’adoption de la loi d’orientation pour la ville (loi LOV) relatif à la lutte contre la tendance à la concentration d’habitat social dans certains quartiers ou communes. 
· Le contrat de ville en 1994 : principe d’un partenariat entre Etat, collectivités territoriales et ses partenaires dans l'élaboration de projets urbains sous une forme contractuelle. Il s’agit d’une procédure unique d’intervention de la politique de la ville d’une durée de 7 ans. 214 contrats sont passés entre l’Etat et les collectivités territoriales dont les objectifs sont d’améliorer la vie quotidienne des habitants des quartiers en difficulté et de prévenir les risques d’exclusion sociale et urbaine.

· Le grand projet urbain (GPU) en 1994, intervenant sur l’aspect urbain par la mise en œuvre d’opérations d’urbanisme lourdes pour tenter de réintégrer à l’agglomération des quartiers isolés.

1996 – 1998 : le retour du terrain par l’économie
En 1995, le gouvernement Juppé a pris place et avait comme objectif de clarifier l’application territoriale de la politique de la ville, d’en concentrer les moyens et de revenir au plus près du terrain. Il met l’accent sur l’aspect économique du territoire par la mise en place de différents dispositifs.

Ainsi, le pacte de relance pour la ville de 1996, place le développement économique au cœur de la politique de la ville. Il se présente comme un programme d’incitations économiques pour la reprise d’activités dans les quartiers et distingue 3 niveaux d’intervention : 

· Zones Urbaines Sensibles (ZUS) : territoires infra urbains définis par les pouvoirs publics pour être la cible prioritaire de la politique de la ville, en fonction des considérations locales liées aux difficultés que connaissent les habitants de ces territoires. Elles sont caractérisées par la présence de grands ensembles ou de quartiers d'habitat dégradé et par un déséquilibre accentué entre l'habitat et l'emploi. Elles comprennent les zones de redynamisation urbaine (ZRU) englobant elles-mêmes les zones franches urbaines (ZFU). Il existe 751 ZUS en France.

· Zones de Redynamisation Urbaine (ZRU) sont caractérisées par leur situation dans l'agglomération, leurs caractéristiques économiques et commerciales et un indice synthétique (fonction du nombre d'habitants du quartier, du taux de chômage, de la proportion de jeunes de moins de vingt-cinq ans, de la proportion des personnes sorties du système scolaire sans diplôme et du potentiel fiscal des communes intéressées). Elles bénéficient d’exonérations de l’impôt sur les bénéfices, de la taxe foncière, de la taxe professionnelle et des cotisations sociales pour les entreprises implantées sur ce territoire.

· Zones Franches Urbaines (ZFU) : quartiers de plus de 8500 habitants (loi du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances), situés dans des zones économiquement défavorisées, dans lesquelles s'appliquent des mesures fiscales et sociales en faveur des entreprises dans le but de redynamiser l'emploi (exonérations sur les bénéfices, sur les taxes pour une durée de 14 ans, de charges patronales et sociales).  

Elles sont au nombre de 100 et ont été créées en 3 temps : 

· La loi du 1er janvier 1997 (pacte de relance pour la ville) : 44 ZFU

· La loi BORLOO du 1er août 2003 a ajouté 41 nouvelles ZFU

· La loi du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances en a créé 15 supplémentaires.

La politique de la ville, aujourd’hui (on peut pas dire qu’aujourd’hui se soient les orientations de l’Etat ni la réalité je pense qu’il faut renommer cette partie.)

L’ensemble de la politique de la ville est remis en cause depuis la restitution du rapport de Jean-Pierre SUEUR – Demain, la ville (1998) – concernant le bilan des expériences précédentes. La situation des quartiers inscrits dans la politique de la ville s’est dégradée malgré les moyens mis à disposition. Ce zonage est accusé d’avoir segmenté la ville.

Cette politique vise donc maintenant à impliquer davantage la population et à réinsérer le quartier dans la ville en termes d’emplois, de sécurité, d’éducation, d’infrastructures… La nouvelle génération de contrat de ville (2000/2006) prend en compte ces différentes remarques et permet à différents acteurs de se rencontrer. Leurs points forts concernent l’intercommunalité, l’implication des départements, l’évaluation et la participation des habitants. Ces nouveaux contrats de ville ne sont plus perçus comme un contrat supplémentaire mais comme un cadre d’actions et de mise en cohérence des interventions publiques. Ils intègrent désormais les contrats locaux de sécurité (CLS) constituant le volet prévention et sécurité du contrat de ville et les contrats éducatifs locaux (CEL) coordonnant la politique de la ville et la politique de l’éducation prioritaire. 

De plus, 2 programmes complémentaires ont été mis en œuvre :

· Le plan de solidarité et de rénovation urbaine. Le programme de renouvellement urbain lancé en 1999 a généré les grands projets de ville (GPV) et les opérations de renouvellement urbain (ORU) instaurés en 2000 et s’inscrivant dans les contrats de ville. Les GPV sont des projets globaux de développement social et urbain se rapportant à des opérations lourdes de requalification urbaine visant à améliorer les conditions de vie des habitants et à transformer de manière durable l’image et la perception du quartier concerné. Il s’agit également, au travers des actions de revitalisation et de revalorisation sociale, de redonner une valeur économique à ces territoires. Plusieurs programmes le structurent : la restructuration du bâti, l’implantation de services publics et de services collectifs et le désenclavement des quartiers et leur intégration à l’agglomération. Les ORU viennent également en complément de l’investissement urbain des contrats de ville mais sur des sites ou des projets de moindre importance que ceux des GPV. L’objectif est double : faire en sorte que tous les quartiers participent à la dynamique urbaine et améliorer la qualité de vie des habitants.

Durant cette même année, la loi de Solidarité et de Renouvellement Urbain (loi SRU) a été adoptée. Elle impose aux communes de 1 500 habitants en région parisienne et de  plus de 3 500 habitants en province de construire 20 % de logements sociaux. 

· Le programme de revitalisation économique. Il repose sur un fonds de revitalisation économique destiné à soutenir la création d’entreprises dans les quartiers ou à l’insertion professionnelle. Les programmes d’initiative communautaire urbains (PIC URBAN) sont des projets de développement économique et social dont l’objectif est de revitaliser les quartiers en difficulté. Ils sont d’une durée de 6 ans et proviennent d’une initiative de l’union européenne.  Ils sont financés par le Fonds Européen de DÉveloppement  Régional (FEDER). Le PIC URBAN II (2000/2006) remplace le PIC URBAN I (1994/1999) en mettant l’accent sur l’innovation en faveur d’une régénération économique et sociale des zones urbaines en crise. Les actions vont de la régénération du bâti, de l’aide à l’emploi ou à la création d’entreprise en passant par la lutte contre l’exclusion, le soutien aux nouvelles technologies, aux transports urbains…

Par ailleurs, la circulaire de 1998 évoque la participation des habitants comme étant au cœur de la politique de la ville. Il convient en particulier d'organiser les démarches permettant aux habitants de se prononcer, en amont de l'élaboration des projets, sur les priorités des programmes d'action qui concernent le cadre de leur vie quotidienne. Il est également nécessaire de les associer à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation en continu des actions qui seront décidées par les partenaires du contrat de ville. À cet effet, les initiatives visant à favoriser l'exercice de la citoyenneté, à faire participer les usagers au fonctionnement des services publics, les procédures de gestion participative et les actions visant à favoriser la prise de parole et l'expression collective des habitants devront être fortement soutenues. 

(selon moi il faut qu’on présente plus cette aspect car la participation des habitants constitue je pense l’épine dorsale, le grand enjeu de la politique de la ville, et il nous est demandé de présenter les principaux dispositifs.

La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité institue des conseils de quartier au rôle consultatif. Ce sont des structures associant des habitants d'une ville à la gestion municipale. Ils sont obligatoires dans les communes de plus de 80 000 habitants et facultatifs dans les communes de 20 000 à 80 000 habitants. Le conseil de quartier s'occupe principalement des questions relevant de la politique de la ville mais ne possède pas de pouvoir de décision. Toutefois, le maire peut le consulter sur les décisions affectant le quartier ou la ville.

En 2004, a été créée l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU), outil au service du programme national de rénovation urbaine définit par la loi du 1er août 2003 (loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine ou loi Borloo). Elle finance en tant que guichet unique les projets de rénovation urbaine menés par les collectivités locales voulant réinsérer les quartiers dans la ville, créer la mixité sociale dans l’habitat et introduire de la mixité par la diversification des fonctions (commerces, activités économiques, culturelles et de loisirs). 

Les Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS) succèderont en 2007 aux contrats de ville comme « le cadre de mise en œuvre du projet de développement social et urbain en faveur des habitants de quartier en difficulté reconnus comme prioritaires »
. Il s’agit de contrats de ville fortement rénovés, afin d'être plus simples et plus lisibles dans ses contenus, sa mise en oeuvre, et d'améliorer ses modes d'évaluation. Ces CUCS seront signés pour 3 ans entre l’Etat et les communes et s’articuleront autour de 5 objectifs :

· L’accès à l’emploi et le développement économique,

· L’amélioration de l’habitat et du cadre de vie,

· La réussite éducative et l’égalité des chances,

· La citoyenneté et la prévention de la délinquance et

· L’accès à la santé.

c) La politique de la ville : une politique critiquée

Malgré toutes les tentatives de consolidation des dispositifs, des difficultés dans les quartiers demeurent. Les résultats escomptés par la politique de la ville n’ont pas été atteint. On constate un enchevêtrement des procédures et des programmes, une complexité toute particulière des modes de financement qui se révèlent largement insuffisants pour satisfaire aux ambitions des gouvernements successifs.

Ainsi, après 25 années de politique de la ville on déplore une ségrégation socio urbaine préoccupante, des lenteurs administratives et un fléchissement de l’Etat qui entrave à la bonne marche de la politique de la ville.

I. Une ségrégation socio urbaine préoccupante malgré trente années de la politique de la ville 

Le contexte social des quartiers en difficultés s’aggrave en général comme le constate le rapport du Conseil d’Analyse Economique sur la « ségrégation spatiale et sociale des quartiers sensibles » 
, et le rapport 2004 de l’Observatoire des Zones Urbaines Sensibles. 

Des économistes mettent en avant dans le rapport du Conseil d’analyse économique, les limites de la politique de la ville en montrant qu’elle n’a pas permis de réduire les écarts entre communes pauvres et communes riches.  Pire, cet écart s’est accru. Les quartiers continuent de cumuler les handicaps dans l’accès à l’éducation, aux transports et à l’emploi et ces 25 années de chômage n’ont fait qu’aggraver la situation. 

Le constat est fort pour la région Ile de France ; le rapport fait état d’une accentuation des inégalités en 2004. Ainsi, aujourd’hui le revenu des ménage à Paris est supérieur de 15% part rapport à celui des ménages de toute l’Ile de France, contre 7% en 1984.

Les habitants des zones urbaines sensibles  (ZUS) mettent en moyenne 10.8 mois pour trouver un emploi alors que ceux qui vivent en dehors des ZUS mettent un peu moins de 10 mois. 

Les économistes mettent en avant la notion d’hystérésis. 

Les chômeurs même ceux qui ont une qualification voient leur qualification s’éroder avec le temps et perdent l’habitude du travail. 

L’hystérésis agit aussi par l’origine géographique et ethnique du demandeur d’emploi.

Conséquence première on assiste toujours à la discrimination à l’embauche du fait de l’éloignement et de  l’origine des habitants des « quartiers populaires »

D’après l’étude, la politique de la ville par les mécanismes qu’elles a mis en place, n’a pas permis de renverser la tendance à la ségrégation spatiale et social surtout sur la question de l’emploi.

Parallèlement dans son rapport Sueur, estime que malgré les efforts financiers faits, la situation dans les quartiers détériorée. 

II. Un budget limité, des pesanteurs administratives : ou est passé « l’état animateur » ?

Ref DONZELOT Jacques, ESTEBE Philippe, l’Etat animateur, essai sur la politique de la ville, Esprit

EPSTEIN Renaud, les leçons paradoxales de l’évaluation de la politique de la ville, date ?
· Un manque de moyen financier et affaiblissement de l’Etat
Au lieu d’un Etat dirigiste qui impulse tout d’en haut, avec la politique de la ville, on a mis en avant la notion d «’Etat animateur »

Les moyens des services de l’Etat dans la plupart des domaines mais surtout en matière social ont été très réduit en personnel et moyens financiers. Le rôle du maintien de la solidarité qui incombait à l’Etat apparaît des lors difficile à exercer. La mise en œuvre d’une conception d’un Etat partenaire est compromise avec un Etat affaibli. Par exemple en 2003 l’état a consacré un budget de 5,8 millions d’euros à la politique de la ville ce qui représentait a peine 0,36% du PIB, on observe ainsi que le budget alloué à la politique de la ville est extrêmement faible au regard des problèmes à résoudre.

Epstein qui a travaillé sur l’évaluation de la politique de la ville va plus loin et constate que : les moyens sont dérisoires au regard des fins de la politique de la ville à tel point que la mesure d’éventuels effets apparaît bien dérisoire. 

La principale critique qui a été faite à l’état a été de délégué de plus en plus ce rôle de maintien de la solidarité aux associations qui gèrent beaucoup les problèmes d’exclusions à travers notamment des associations d’aide scolaire et au retour à l’emploi. 

· Une lenteur administrative 

Rapport BELORGAY, 1993, Evaluer les politiques publiques

Rapport J.P SUEUR, 1998, Dominer la ville (à vérifier) 

Des rapports ont mis en exergue les limites des collectivités locales ; et jugent celles-ci trop « frileuses » ; cette politique publique aurait vite était marquée par une logique de procédure alors que les textes préconisaient une démarche par projet original, partenarial…. Ce qui prime pour les chefs de projets ce sont les écrits, les diagnostics au lieu d’aller sur le terrain. 

III. Critiques du zonage, de la logique d’assistance : un retour des « classes dangereuses »

CASTEL Robert, 2003, l’insécurité sociale, Qu’est ce qu’être protégé ? Seuil 
Pour développer ce point nous nous appuierons sur les travaux de Robert CASTEL

Pour Castel, la politique de la ville a conduit à stigmatiser les banlieues. 

Pour expliquer cela il  fait le lien entre politique de la ville et protection sociale, selon lui jusqu’au années 80 on était tous égaux : dans la mesure ou on travaillait on cotisait et on avait le droit à des prestations.  

Après les années 80, apparaissent des politiques ciblées RMI/RMA et politique de la ville, qui constituent pour lui un recul et voit même un retour au XIXé siècle avec les politiques d’assistances ciblées sur les plus pauvres. Ces politiques véhiculent l’image du pauvre responsable de sa situation, de son sort. 

On assiste d’après Castel à un retour des classes dites « dangereuses » qui désignent aujourd’hui les individus qui habitent les banlieues en difficultés. 

Pour castel il faut donc agir sur les politiques d’insertion et la politique de la ville peut être un moyen. 

IV. La participation des habitants ; « un vœu pieu »

le principe « fondateur » de la politique de la ville à s’avoir celui de la participation des habitants remis en question.

JAZOULI Adil, Une saison en banlieue, courants et prospectives dans les quartiers populaires, Paris ; Plan, 370p  

On assiste à beaucoup de critiques sur la question de la mise en œuvre réelle de l’implication des habitants et du développement d’une véritable démocratie participative. En effet, le fondement même de la politique de la ville suppose que celles-ci soient une « coproduction » ou en plus de l’Etat et des collectivités locales, les habitants des quartiers concernés soient associés à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des actions publiques dont ils sont censés être les premiers bénéficiaires. Or nous constatons que depuis vingt ans malgré la création de conseils ou de comités de quartiers, la participation des habitants reste trop souvent « un vœu pieu » selon les propos du sociologue Jazouli 

Il avance quelques explications pour expliquer son propos :

Il note le manque de transparence et de mécanismes participatifs où les habitants de ces quartiers peuvent trouver leur place ne concourt pas à la crédibilité de l’action publique et renforce le sentiment d’abondon et d’abstention sociale et politique.

Il existe des expériences positives dans certaines communes mais qui ne permettent pas d’inscrire les habitants comme « partenaires » de la politique de la ville. Ils restent « clients » ou bénéficiaires passifs. 

Jacques Donzelot, sociologue va plus loin 

Pour lui la participation est le plus grand échec de la politique de la ville, pour une raison simple : elle est entièrement conçue comme le moyen d’obtenir l’adhésion de la population aux décisions la concernant, non comme celui d’accroître leur pouvoir dans le quartier, dans la ville, dans leur vie. La participation est conçue comme le moyen de restaurer l’autorité de l’Etat dans ces quartiers, non d’impliquer les gens dans l’action sur ces quartiers où ils viven
t.
La fin des ghettos : défi politique du 21 éme siècle 

Regard critique sur les quartiers et propositions socialistes.

Les nouveaux défis 

L’enjeu n’est plus de réhabiliter des quartiers mais de refonder entièrement les villes pour qu’elles puissent, de nouveau être la scène politique démocratique et citoyenne. 

· Si les banlieues concentrent des difficultés, elles ne les génèrent  que par leur accumulation. Cette concentration des problèmes résulte principalement des stratégies d’évitement de ceux qui ne veulent pas y habiter. Il est donc difficile de stopper un processus de ghettoïsation en agissant uniquement à l’échelle de ces quartiers. Ces derniers devraient selon beaucoup d’acteurs être considérés comme un élément actuel de la ville voire structurant d’une nouvelle organisation des villes, et non pas la partie qu’on laisse de côté, à l’écart loin du regard. 

· Etre en ZUS ne doit pas signifier non plus la désertification des politiques de droit commun au profit exclusif de la politique de la ville. Il s’agit d’une démarche de mobilisation supplémentaire et non de substitution. 

· Parce qu’elle a le plus souvent été considérée comme une politique d’urgence, la politique de la ville a essentiellement fonctionné sur la base de « quartiers prioritaires ». La politique mise en place par BORLOO ne déroge pas à la règle. Reconstruire la même chose sur place (quand on reconstruit) est absurde. Il faut répartir l’effort de reconstruction sur un bassin d’habitat et d’emploi complet pour permettre la mixité et la mobilité. Il faut revenir ambitieux en matière de transports, d’écoles de qualité, d’appareils commerciaux variés et conviviaux et construire des politiques en fonction des spécificités de chacune de ces ZUS.

Conclusion 

Depuis 25 ans, la politique de la ville a finalement toujours « balancé » entre plusieurs objectifs au gré des politiques gouvernementales et locales sans réussir à se stabiliser : Politique urbaine de la France ou politique des quartiers en difficultés ? Urbaine, sociale ou économique ? Quartier, ville ou agglomération ? Participative ou directive ? Pilotée par l’Etat ou les villes ?Ciblée sur les publics ou les territoires ? 

Si la politique de la ville à apporter  des modes de faire innovant et a permis ainsi de faire évoluer de nombreuses administration, elle n’a globalement fait bouger qu’à la marge l’action publique de « droit commun » des pouvoirs publics. 

Enfin, la mise en place des CUCS annonce un nouveau tournant de la politique de la ville avec un retour en force de l’Etat….. 

QUELQUES SITES INTERNET 

Délégation interministérielle à la ville. 

http://www.ville.gouv.fr
Association pour la Démocratie et l’éducation locale et sociale (ADELS)

http://www.adels.org
sites des initiatives citoyennes 

http://www.place-publique.fr
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